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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 4 BIS B, insérer l'article suivant :

Après l’article L. 613-2 du code de l’éducation, il est inséré un article L. 613-2-1 ainsi
rédigé :

« Art. L. 613-2-1. – Toute personne qui effectue un service civique pourra demander la
validation de cette expérience par des unités de crédit d’enseignement pour la mobilité Européenne
(ECTS) ou unité d’enseignement (UE) selon des modalités fixées par décret, pour l’obtention d’un
diplôme de l’enseignement supérieur. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les jeunes qui s’engagent dans le cadre du service civique dans des missions humanitaires,
sociales, solidaires, familiales, environnementales, culturelles, éducatives, scientifiques, sportives,
peuvent obtenir la reconnaissance et la valorisation de leur engagement citoyen et solidaire pour
leurs  études  universitaires.  Également,  cet  engagement  civique pourra  conduire  à  la  validation
d’unités  de  crédit  d’enseignement  pour  la  mobilité  Européenne  nécessaires  à  l’obtention  d’un
diplôme.


